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LES REGLES DE REPORT ET 

D’INDEMNISATIONS DES CONGES 

NON PRIS 
 
 

Références :  
- Décret n° 2025-564 du 21 juin 2025 relatif aux règles dérogatoires de report et 

d’indemnisation des droits à congé annuel dans la fonction publique  
- Décret n° 2026-768 du 11 août 2026 relatif à l’information du fonctionnaire sur les 

modalités de report de jours de congés annuels non pris.  
- Arrêté du 21 juin 2025 relatif aux modalités d’assiette et de calcul de l’indemnité 

compensatrice pour congé annuel non pris en fin de relation de travail dans la 
fonction publique territoriale.  

 
Depuis le 13 août 2026, le régime juridique du report et de l’indemnisation des congés 
annuels non pris des fonctionnaires et contractuels de droit public est à nouveau modifié. 
 
Cette note a pour objet de vous présenter l’état du droit avec, en annexes, un tableau 
synthétique, des exemples et un modèle de courrier pour procéder à l’information 
requise.  
 

Pour rappel : 
 
Le décret n° 2025-564 du 21 juin 2025 était venu consacrer par écrit les règles de 
report et d’indemnisation des congés annuels en reprenant l’état du droit de l’Union 
Européenne et de la jurisprudence administrative et renvoyait à un arrêté pour 
déterminer les modalités d’indemnisation. Or, ce décret a été annulé par le Conseil 
d’Etat dans une ordonnance du 16 juin 2026 au motif qu’il ne prévoyait aucune 
obligation des agents publics sur ces droits. Par conséquent, dans l’attente de la 
parution d’un nouveau décret, il fallait appliquer la jurisprudence administrative.  
 
Le décret n° 2026-768 du 11 août 2026 vient consacrer l’obligation d’information des 
agents publics et reprend les dispositions du décret précédant tout en ajoutant le 
report ou l’indemnisation des congés non pris pour nécessité de service, qui était 
consacrée auparavant pour les agents publics contractuels. 
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En premier lieu, peuvent être reportés ou indemnisés les congés annuels non pris pour 
raison de santé ou lié aux responsabilités parentales ou familiales ou pour nécessité de 
service.  
 

Auparavant, les congés non pris pour nécessité de service ne pouvaient pas être 
reportés ou indemnisés en l’état du droit français. 

En second lieu, est consacrée l'obligation d'informer, par tout moyen conférant une date 
certaine, l'agent public, de la possibilité de reporter les congés annuels non pris ou de se 
les faire indemniser (en cas de cessation définitive des fonctions) : 

- dans le mois qui suit la reprise en cas de congé pour raison de santé ou lié aux 
responsabilités parentales ou familiales ou, 

- avant le 31 janvier de l'année suivant celle au titre de laquelle le congé est dû 
lorsque le report est lié aux nécessités du service. 
 

Auparavant, il n’y avait aucune obligation d’information. C’est justement cette 
absence d’information qui a conduit le Conseil d’Etat a annulé les articles 5-1 et 5-2 
du décret n° 85-1250 précité. 

 
En troisième lieu, bien que la période de report ou d’indemnisation reste de 15 mois, elle 
commence à compter du jour où l’agent reçoit les informations obligatoires de son 
administration.  
 
Par dérogation pour les congés non pris pour raisons de santé ou lié à un événement 
familial ou parental, la date limite débute au plus tard à la fin de l'année au titre de 
laquelle le congé est dû si, à cette date, l'agent bénéficie du congé depuis au moins un 
an. Dans ce cas, lors de la reprise des fonctions, la période de report ou d’indemnisation, 
si elle n'est pas expirée, est suspendue jusqu'à l'information de l'agent. 
 

Auparavant, la période de report ou d’indemnisation débutée au plus à compter de 
la fin de l’année civile au cours de laquelle les congés annuels étaient dus.  

 
En quatrième lieu, l’agent public peut reporter l’intégralité des congés annuels non pris 
au titre d’une année lorsqu’ils n’ont pas pu être pris en raison d’un congé lié à un 
événement familial ou parental ou pour nécessité de service.  
 
Le report est en revanche plafonné à 20 jours de congés annuels par an lorsqu’ils n’ont 
pas pu être pris en raison d’un congé pour raisons de santé.  
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Bon à savoir : 
 
Le plafonnement à 20 jours doit être proratisé aux nombres de jours de congés 
annuels non pris par chaque agent public. 
 
Un agent public n’ayant pas pu prendre ses 25 jours de congés annuels ne peut en 
reporter que 20. 
 
Un agent public qui n’a pas pu prendre 15 jours de congés annuels ne peut en reporter 
que 20 x 15 / 25 = 12. 

 
En cinquième lieu, l’agent public peut percevoir une indemnité compensatrice pour 
congés annuels non pris qui concerne l’intégralité des congés annuels lorsqu’ils n’ont 
pas pu être pris en raison d’un congé lié à un événement familial ou parental. 
 
L’indemnisation est en revanche plafonnée à 20 jours de congés annuels par an lorsqu’ils 
n’ont pas pu être pris en raison d’un congé pour raisons de santé ou pour nécessité de 
service. 
 

Point de vigilance : 
 
Il est surprenant qu’aucun plafond ne soit requis pour le report des congés annuels 
non pris pour nécessité de service, alors qu’un plafond s’applique pour 
l’indemnisation.  
 
Il faudrait disposer d’une confirmation pour être certain qu’il n’y a pas eu d’erreur 
dans la réglementation.  

 
En sixième lieu, sont rétablies les modalités d’indemnisation conformément à l’arrêté 
du 21 juin 2025. 
 
À ce titre, le montant de l’indemnité compensatrice pour congé annuel non pris 
correspond, pour chaque jour de congé annuel non pris, à : la dernière rémunération 
versée au titre de l’exercice effectif des fonctions sur un mois d’exercice complet x 12 / 
250. 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051773922
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051773922
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Tableau synthétique 
 

 
Motif 

Modalité de 
report 

Modalité 
d’indemnisation 

Délai de 
l’information de 

l’agent 

Durée de la période de report ou 
d’indemnisation 

 
Congé pour 

raison de santé 
CMO, CLM, CGM, 
CLD, congé lié à 
un accident de 

service, de trajet 
ou maladie 

professionnelle 

 
 
 
 

Limité aux droits non utilisés 
relevant des 4 premières semaines 

de congé annuel 

 
 
 
 

Dans le mois 
suivant la reprise 

15 mois (prolongeable sur autorisation 
exceptionnelle) débutant à la date de 

l’information de l’agent 
 

Sauf si l’agent est en congé pour raison 
de santé depuis au moins un an : période 
débutant à la fin de l’année pour laquelle 

les congés annuels sont dus, laquelle 
est, si elle n’est pas expirée à la reprise 

des fonctions de l’agent, suspendue 
jusqu’à l’information de l’agent 

Congé lié aux 
responsabilités 

parentales et 
familiales 

Congé maternité, 
paternité, 

supplémentaire 
de naissance 

parental, 
adoption, 
présence 

parentale, etc. 
 

 
 
 
 
 

Totalité des congés annuels non pris 

 
 
 
 
 

Dans le mois 
suivant la reprise 

15 mois (prolongeable sur autorisation 
exceptionnelle) débutant à la date de 

l’information de l’agent 
 

Sauf si l’agent est en congé pour raison 
de santé depuis au moins un an : période 
débutant à la fin de l’année pour laquelle 

les congés annuels sont dus, laquelle 
est, si elle n’est pas expirée à la reprise 

des fonctions de l’agent, suspendue 
jusqu’à l’information de l’agent 

Congés non pris 
pour raison tirées 
de l’intérêt du 
service  

Impossibilité de 
poser des congés 

du fait des 
nécessités du 

service. 

 
 

Totalité des 
congés 

annuels non 
pris 

 
Limité aux droits 

non utilisés 
relevant des 4 

premières 
semaines de 
congé annuel 

 
Avant le 31 janvier 
de l’année suivante 
 
Ex : droit à congés 
restant de l’année 
2026, information 
avant le 31 janvier 

2027 

 
 
 

15 mois (prolongeable sur autorisation 
exceptionnelle) débutant à la date de 

l’information de l’agent 
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Exemple 1 : Congé maladie ordinaire – Moins d’un an  
 
Agent en arrêt maladie du 01/09/2026 au 30/11/2026 (3 mois). Il n’a pas pu solder ses 
congés annuels. Reprise le 1er décembre 2026. La collectivité lui notifie le 20 décembre 
2026 de son solde de congé.  
 
➔Début de la période de report : 20/12/2026 (Date de réception de la notification) 
 
➔Date limite de prise des CA 20/03/2028 (20/12/2026 + 15 mois) 
 
Dans cette situation, la notification n’a pas d’impact sur la date limite de report des 
congés non pris.  
 
Exemple 2 : Congé longue maladie de plus d’un an – Régime dérogatoire 
 
Agent en congé de longue maladie depuis le 01/03/2025. Il accumule des congés annuels 
2025 et 2026 non pris. Reprise le 01/06/2027. La collectivité notifie le 25/06/2027. 
 
Avant le décret :  
Congé de l’année 2025, report au jusqu’au 31 mars 2027  
Congé de l’année 2026 report jusqu’au 31 mars 2028. 
 
Après le décret :  
Reprise au 1er juin 2027. Le délai a déjà commencé à courir  
Congé de l’année 2025 : 7 mois déjà écoulés (jan-juil.), 8 mois restants.  
Congé de l’année 2026 : 5 mois écoulés, 10 mois restants.  
Notification effective le 24 juin 2027. 
Nouvelles dates limites :  

- CA 2025 : 25 février 2028. On repart du 25 juin 2027 et on ajoute les 8 mois restant.  
- CA 2026 : 25 avril 2028. On repart du 25 juin 2026 et on ajoute les 10 mois restants.  

 
  



6 
 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Oise – Pôle Juridique et 
Carrières – Août 2026 

Titre 
Commune de xxx 
Xxx 
xxx 
 
Nom/ Prénom agent 
Xxx 
xxx 
 
Fait à xxx  
le xxx 
 
Objet : Information relative à vos droits à congé annuel  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
 
Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires territoriaux, pour les fonctionnaires territoriaux modifié, et notamment 
ses articles 5-1 et 5-2 ; 
 
Pour les contractuels de droit public 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 5 ; 
 
Vu l’arrêté du 21 juin 2025 relatif aux modalités d'assiette et de calcul de l'indemnité 
compensatrice pour congé annuel non pris en fin de relation de travail dans la fonction 
publique territoriale ; 
 
Madame / Monsieur XXXXXXX, 
 
Si congé non pris pour raison de santé ou lié à un événement familial ou parental 
Vous avez été placé(e) en (congé pour raison de santé / congé lié aux responsabilités 
parentales ou familiales) du XX/XX/XXXX au XX/XX/XXXX. 
En raison de cette situation, vous n'avez pas été en mesure de prendre l'intégralité de vos 
congés annuels au titre de la période de référence XXXX (préciser l’année d’ouverture des 
droits à congés). 
 
Si congé non pris pour nécessité de service 
En raison de nécessité de service, vous n’avez pas été en mesure de prendre l’intégralité 
de vos congés annuels au titre de la période de référence XXXX (préciser l’année 
d’ouverture des droits à congés). 
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Conformément aux dispositions applicables en matière de report ou d’indemnisation des 
congés annuels, nous vous informons par la présente que vous avez le droit au report de 
ces congés annuels ou, en cas de cessation définitive de vos fonctions, à leur 
indemnisation. 
 

1. Nombre de jours de congé annuel reportés ou indemnisé 
 

Au titre de l'année XXXX (préciser l’année d’ouverture des droits à congés), vous 
bénéficiez d'un report (ou de l’indemnisation) de : X jours de congé annuel. 
 
Ces jours correspondent aux droits à congé annuel que vous n'avez pas été en mesure de 
prendre en raison de (préciser le motif : congé pour raison de santé / congé lié aux 
responsabilités parentales ou familiales ou pour nécessité de service) dans la limite de 
20 jours par an (pour les congés non pris pour raison de santé en cas de report pour les 
congés non pris pour raison de santé ou pour nécessité de service en cas 
d’indemnisation). 
 

2. Point de départ de la période de report (ou d’indemnisation) 
 

Conformément aux dispositions réglementaires applicables, la période de report (ou 
d’indemnisation) est déterminée selon la situation ayant empêché la prise des congés 
annuels. 
 
Choisir et conserver uniquement la formulation correspondant à la situation de l'agent 
 
Première situation – Les congés ne sont pas pris pour nécessité de service 
 
La période de report (ou d’indemnisation) est décomptée à compter de la date de la 
présente information sur vos droits, c’est-à-dire à la date de notification du présent 
courrier.  
 
Seconde situation – Les congés ne sont pas pris pour raison de santé ou liée à un 
événement familial ou parental 
 
Option A – Reprise après un congé pour raison de santé ou un congé lié aux 
responsabilités parentales ou familiales : 
La période de report (ou d’indemnisation) est décomptée à compter de la date de reprise 
de vos fonctions, soit le XX/XX/XXXX, sous réserve des dispositions particulières 
applicables lorsque les congés ont été acquis pendant une période d'absence d'au moins 
un an. 
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Option B – Congés acquis pendant une absence de plus d’un an : 
Les congés annuels concernés ayant été acquis pendant une période au cours de 
laquelle vous bénéficiez depuis au moins un an d'un congé ouvrant droit au report (ou à 
l’indemnisation), la période de report a débuté au plus tard à la fin de l'année au titre de 
laquelle les congés étaient dus. Cette période est suspendue à compter de votre reprise 
des fonctions jusqu’à la notification de ce courrier d’information.  
La période de report (ou d’indemnisation) de ces jours de congé annuel s'étend jusqu'au 
: XX/XX/XXXX  
 
Vous pouvez donc solliciter la prise de ces jours jusqu'à cette date, sous réserve des 
règles habituelles relatives à la fixation des congés et aux nécessités de service. 
 
La présente information ne vaut pas autorisation de congé. Toute demande de prise de 
congé demeure soumise aux règles applicables en matière de planification et 
d'autorisation des congés. 
 
Nous vous invitons à prendre contact avec [service / gestionnaire RH] pour toute 
question relative à vos droits ou aux modalités de prise de ces jours. 
 
Nous vous prions d'agréer, Madame / Monsieur, l'expression de notre considération 
distinguée. 
 
[Nom et qualité du signataire] 
[Signature] 
Date de notification : [date] 

 
Tableau récapitulatif des droits 

Période de 
référence 

Motif du report 
Nombre de 

jours reportés 
Date de début du 

report 
Date limite de 

prise 

[2025] 
[Congé pour 
raison de santé] 

[X jours] [JJ/MM/AAAA] [JJ/MM/AAAA] 

[2026] 
[Congé pour 
raison de santé] 

[X jours] [JJ/MM/AAAA] [JJ/MM/AAAA] 

 


